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Six personnes mises en
examen dans une affaire
d'esclavagismeSix personnes ont étémises en examen et pla-cées en détention dansune affaire d'esclava-gisme, dans le Calvados(France). Parmi les sus-pects, âgés de 23 à 52 ans,quatre sont membresd'une même famille, lesautres sont des proches.Ils sont tous soupçonnésd'avoir torturé une femmede 46 ans, sous curatelleet décrite comme vulnéra-ble. Cette femme était hé-bergée chez eux, souscouvert d'un emploi. Maisla justice suspecte de"l'esclavagisme" et des"actes de barbarie". Si lesfaits sont avérés, les sus-pects risquent jusqu'à 30ans de prison.   
Il sauve sa femme du
suicide en la retenant
par sa queue de chevalLa scène s'est produitedans le comté de Shiquanen Chine.  A la suite d'unedispute conjugale, unefemme a tenté de se suici-der en se jetant dans levide, à plus de 20 mètresdu sol. Son mari est par-venu à la retenir par saqueue de cheval. Pendanttrois minutes, avant l’arri-vée des policiers, ce der-nier a tenu bon. Finalement, la jeunefemme a été ramenée surla terrasse de l’immeublesaine et sauve.
Il poignarde à mort son
ex, puis se suicide de-
vant leur filleIl y a une quinzaine dejours, une femme, âgée de37 ans, a rompu avec soncompagnon et est retour-née vivre chez sa mère.Vendredi dernier, elles'est rendue au domicilede son ex-compagnondans l'Aube (France),pour lui déposer leur fille,âgée de 3 ans. Puis unedispute a éclaté entre lesex-concubins durant la-quelle l'homme, âgé de 45ans, a poursuivi sa com-pagne qui quittait la mai-son. Il l'a poignardée àmort avant de se retran-cher à son domicile. La fil-lette a été sauvée par legrand-père qui était pré-sent et qui l'a vite écartéedes lieux. Le forcené a en-suite mis fin à ses jours.
20 ans de prison pour
viols sur mineurUn homme de de 39 ans,et sa compagne de 31 ans,ont été condamnés à 20ans de réclusion crimi-nelle par la Cour d'assisesde l'Essonne (France)pour "viols avec actes detorture et de barbarie"commis sur l'enfant de lafemme. De 2008 à 2013, legarçon a été le jouetsexuel de sa mère et deson beau-père. Les pre-miers abus ont débutéalors que la victime étaitbébé. 
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Rassemblés par JNE

CELA faisait un bon boutde temps que les agentsde l’antenne provincialede l’Office central de lutteantidrogue (Oclad) del'Ogooué-Ivindo filaientYannick Akouboua, 25ans, scieur de profession,et Stevi Glenn MagnomoMekodiamba, 24 ans, tousdeux Gabonais, domiciliésau village Masaha, à 56km de Makokou, suspec-tés de trafic de chanvreindien. Cette filature vient finale-ment de payer, avec la ré-cente interpellation desdeux présumés dealers,très actifs dans la ventede ce produit interdit. Eneffet, le jeudi 2 févrierdernier, les enquêteursvont d’abord mettre lamain sur Yannick Akou-boua. Sur lui, une tren-taine de bonbons dechanvre indien. Deuxjours plus tard, SteviGlenn Magnomo Meko-diamba est à son tour ap-préhendé.  Les Officiers de police ju-diciaire (OPJ) sont à la re-cherche d’un troisièmelarron, complice de Yan-nick Akouboua, qui a prisla clé des champs lors dela rafle.D'après la direction des

enquêtes de l'unité spé-cialisée des Forces de po-lice nationale (FPN), pourapprovisionner les diffé-rents réseaux de distribu-tion avec lesquels ilsseraient en affaire, Yan-nick Akouboua et SteviGlenn Magnomo Meko-diamba auraient pris l’ha-bitude de parcourir plusde 1 000 km, sur l’axe Ma-kokou/Mekambo pour seravitailler en cannabis, àraison de 100 francs lebonbon. De retour enville, les deux compères, àce qu'il se dit, revendaientle stupéfiant à 500 francsl’unité dans le mêmeconditionnement.Si les limiers sont quelquepeu fixés sur leur circuitde distribution, il n'en estpas de même de leurssources d'approvisionne-ment. En effet, les deuxmis en cause sont restésmuets comme des carpes,à propos de l'identité deleurs fournisseurs.    Yannick et Stevi Glennont été présentés au pro-cureur de la Républiqueprès le tribunal de pre-mière instance de Mako-kou, le mercredi 8 févrierdernier. Après leur audi-tion, ils ont été placéssous mandat de dépôt à lamaison d’arrêt de la loca-lité, pour y attendre ladate de leur jugement.

Les dealers présumés du village Masaha
Lutte contre les stupéfiants à Makokou

SCOM
Libreville/Gabon

Yannick Akouba (G) et Stevi Glenn Magnomo Mekodiomba ettendent leur 
jugement à la prison de Makokou.
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GRÂCE à la vigilance desconsommateurs, desstocks d'une moutardedouteuse viennent d'êtresaisis par le service pro-vincial de la Concurrenceet de la Consommation duHaut-Ogooué, basée àFranceville.En effet, après avoir enre-gistré plusieurs plaintesconcernant un genre demoutarde jaune baptiséAmina, au goût sucré, etnon acide, le responsableprovincial de la Concur-rence et de la Consomma-tion, Guy-RogerMbadinga et ses collabo-rateurs ont effectué unedescente sur le terrainpour enquêter. Lors de cette opération,ils ont retrouvé rapide-ment le produit suspect.Celui-ci était rangé dansun rayon, dans une épice-rie située au marchéPotos. De par son aspect,"Amina" ferait penser àun produit avarié ou demauvaise qualité. Première anomalie, sur le

pot, le nom du fabriquantn'est indiqué nulle part.Ensuite, sur l'emballage,sont inscrites des infor-mations évasives dugenre : "Made in Po-logne/UE. Distributeur :"Négoce sans frontières".Le prix de la pièce : 1 500francs.Après investigations, leproduit a été considérépar les services compé-tents comme néfaste et aété immédiatement retirédes rayons des magasins,tous au marché Potos,pour préserver la santédu consommateur.L'un des commerçantsépinglés a cru devoir sedéfendre en expliquantaux agents que le produitlui a été donné par unfournisseur pour unevente à l'essai. Ses diresseront cependant confir-més par ledit fournisseuraux enquêteurs, celui-cifaisant état d'une vente àtitre d'expérimentation.Non sans préciser que legrossiste, lui, se trouve-rait à Libreville.«Le grossiste nous a
d'abord envoyé une petite
quantité pour vendre. Mal-
heureusement, tous ceux

qui ont acheté cette mou-
tarde sont revenus se
plaindre auprès de nous,
arguant que le produit
n'était plus bien et qu'il
avait un goût sucré et dés-
agréable », a expliqué uncommerçant.Guy-Roger Mbadinga a

saisi cette occasion pourconseiller aux consom-mateurs de toujours réa-gir promptement en casde découverte d'un pro-duit douteux, afin de per-mettre aux servicescompétents d'agir avecefficacité. 

La direction générale dela Concurrence et de laConsommation basée àLibreville a été saisiepour poursuivre les in-vestigations sur l'origineet surtout la qualité de lafameuse moutardeAmina.

De la moutarde suspecte retirée 
des magasins à Franceville

Consommation

N.O.
Franceville/Gabon

La moutarde suspecte en train d'être retirée des rayons par les agents de la
Concurrence  et de Consommation.
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